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	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Launay attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la place des sciences économiques et sociales (SES) dans l'enseignement au lycée, place qui est remise en cause par la réforme du lycée. Cette réforme prévoit de cantonner les SES à un statut optionnel « d'enseignement d'exploration » restreint à un enseignement de 1 heure 30 par semaine en classe de seconde, c'est-à-dire un horaire en recul de près de 50 % de l'offre actuelle. Cette situation, que l'on peut qualifier de véritable relégation, apparaît incohérente en termes d'orientation et de formation citoyenne des élèves. Les SES sont une discipline qui donne des clés de compréhension aux lycéens concernant les principaux enjeux économiques et sociaux contemporains, en mobilisant principalement les apports de la science économique, de la sociologie et de la science politique. Par ailleurs, cette relégation est en contradiction avec les engagements pris par son prédécesseur qui avait annoncé, en 2008, la généralisation de l'enseignement des SES en seconde, reconnaissant que la crise actuelle et, plus généralement, la complexité croissante des sociétés dans lesquelles nous vivons avaient montré combien la compréhension des mécanismes économiques et sociaux était essentielle pour de futurs citoyens. Aussi, il aimerait savoir comment le Gouvernement perçoit la discipline des SES et leur rôle dans la formation intellectuelle des élèves, et quelles mesures il envisage pour ne pas donner un statut optionnel à l'enseignement des SES. 

	Texte de la REPONSE : 
	


